
L æ.fu&rüqæe de Ï-f,}pÊnion
L'inaité du UBassn,no

Souveraineté : Xa Fhance n'a
plus les moyens de ses ambitions
Yves *elatr*n ; « PlutÔt que de rejeterl'IJnion
européenne à cause de son inachèvement,
reconnaissons ses avancées >>
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agistrale fondation de
lavision gaullienne de la
France, instrumentali'
sée et récupérée par les
professionnels de la ma-
nipulation et des idées
faciles, la souveraineté

est le concept central qui anime et organise
le cæur du discours politique actuel de nqtre
pays.

Comme ce berger qui criait tant au loup
inutilement que ce dernier put dévaster son

troupeau sans que personne ne lui \ ienne en

aide, Ie risque est grand que nos concitoyens
se lassent et oublient la valeu et le sens pro-
fond de ce que la Déclaration des droits de

l'homme et du citoyen associe intimement à

la notion de Nation, à ce qui constitue profon
dément notre identité, notre aptitude à üwe
ensemble, notre avenir.

La souverainelé, qui s'exprime aussi sim
plement par la maitrise de nolre enüronne
ment comme de notre avenir, se déf,nit habi-
tuellement comme étmt la capacité, pouune
nation, de contrôler sa monnaie, de disposer
d'une défense crédible, emcace et respectée,
er d avoir une politique e\lerieure qui puisse

affirmer et défendre ses valeurs comme ses

intérêts.
Il n'est un secret pour persome, malgré les

mentons en avmt et les discours admirables,
que la France n'aplus lamaîùise de ces fonda-
mentaux, ni les moyens des mbitiotrs qu?lle
affifrhe. Avec une capacité de projection de
ses troupes limitée, dépendæte de ltxtérieur
pour son transport, et un budget en peau de
chagrin, notre défense perd progressivement
ses capacités de réponses et d'adaptation aux
menaces contemporâines et préüsibles. De-
puis Suez, nous avons dû nous habituer à ne
pluscompter sula forcepouprotéger nos in-
térêts. La politique de la cmomière était bien
entendu contestable, mais quelle est la valeur
de ce politiquement correct quand d'autres,
plus puissants 1'appliquent, sans état d'âme
et sans opposition, pou façomer le monde?

L'adoption de la monnaie unique n'a fait
que constater la perte de notre souveraineté
monétaire qu'attestait un frmc dépendmt du
mark et devenu une monoaie exolique repré'
sentant moins de 2% des échanges financiers
mondiaux. Quant à notre impâct sur l'orga-
nisâtion du monde, on ne peut que constater
qu'ilselinite, politiquement, àuneforced'ap'

Lo pert? prûgressiae de
not re so uuero i ne té rés u I te
et s'in,scrit danas un monde
en mutation exc ePtionnelle,
c aractéris é par des é chang es

deplus enplusfl.uides,
ouaerts etimmédiaîs

point, économiquement, à une acceptation
non avôuée de principes subits, et, culturelle-
ment, à une diluüon constante-

La perte progressive de notre souveraineté
résulte et s'inscrit dans un monde en mutaüon
exceptionnelle, caractérisé par des échanges

de plus en plus fluides, ouverts et immédiats
(communication, information, circulation
des données, des biens, des personnes, de
la propriété et des capitaux...); par l'appa"
rition de nouveaux acteurs, de nouvelles
forces et cultures dynamiques et invasives,
de multipolarités excluant naturellement les

mciennes...; par de nouveaux ennemis (rue-
ment des Etats, souvent des idéologies, des
groupes économiques et/ou financiers, des in-
térêts puissânts et incontrôlés, la pollution...);
par la perte de valeurs, la soumission, l'indi-
üdualisme, la peur, la démagogie, l'abandon,
l'incultue...

Ces nouvelles menaces et opportunités,

principalement liées à des évolutions techno-
logiques radicales et à la ütalité remarquable
de nouveaux acteurs, génèrent un nouvel
ordre mondial qü s'imPose à nous. Ordre que
nous avons le choix de subir, ou d'accompa-
gner. En nous souvenant que le teme de crise
se traduit, en chinois, par l'association de
deux idéogrammes signifrant à la fois danger
et opportunité...

Nous avons cette opportunité exception-
nelle de retrouver notre souveraineté, de re-

construire notre nation
L histoire de l'Homme est faite d'une suc-

cession ininterrompue d'accords, d'alliances
etde nouvelles règles deüe engroupe. Depuis
la cellule fmiliale originelle jusqu'à nos Etats

acruels, nous devons conslater que nos socié-

tés ont toujours évolué en fonction de prin'
cipes spécifiques et constants: la conquête et
la défense, l'acüonetla réaction.

Tout au long de 1'histoire, le moyen com-
mun de répondre à ces exigences offensives
(appropriation, généralement pil la force, des
possessions du voisin), préventives (attaque
préalable en raison d une menace avérée ou
présumée) ou défensives, a toujours été l'asso-

ciation ou l'union d'individus, de familles, de

tribus, ou d'Etats.
La construction de notre nation n'échappe

pas à cette règle et I'histoire de ses lrontières
physiques ou d'infl uences en est la preuve. Pil
quelles certitudes absurdes peut-on amrmer
que sa forme actuelle est déônitive, et que son
peuple est circonscrit dans ses fiontières? Par
quel ugueil aveug:le pm-m imaginer que nos

récentes générations auraient su construire
une société parfaite et dont les limites cultu-
relles, politiques et géographiques sont gra'
vées dansle mrbre?

La France n'est ni unjardin, ni une cita'
delle. C esl, avec ses voisins européens. une
terre riche traversée de fleuves migratoires,
Ânanciers et culturels qui, à la fois, l'irriguent,
la fertilisent, la déséquilibrent, lâ menacent et
l'enrichissent. Ces nouvelles menaces ne sont
plus gèrables par des modèles économiques.
politiques etsociaux d'un autre temps.

Une nouvelle fois, et comme nos prédé-

cesseurs, nous devons réagir et évoluer, ou
disparaître; comprendre que si Ie déséqui-
libre peut être cause de chute, il est aussi Ie
principe même de lamarche. Le monde est en
constante transformation. Ignorer cette réa-

lité, penser s'en exclure, ne voir que les ellets
néfâstes de Ia globalisation et vouloir les com-

battre par la loi nationale, Ia fermeture des

frontières ou la stigmâtisation nauséabonde
de boucs émissaires est àla fois stupide, crimi
nel et iSrroriltdu passé.

Ce que nos Etats ne Peuvent Plus
consl ruire seuls (paix. rég!lâtion, organisa-
tion politique, économique et sociale) ou
résoudre individuellement (mouvements
financiers et spéculatifs, migrations, pollu-
tion, trafrcs, terrorisme...), peut l'être dans le
cadre d'une Union de peuples panagemt des

valeurs, des cultures et des intérêts profonds

comuns-
C'est une opportunité remarquable que

de pouvoir associer le réalisme d'une réac'
tion conjoncturelle aux menaces actuelles, à

I'idealisme d'une construclion européenne
basée non plus sur la coercition et la guerre,

mais sur lâ persuasion, [e partage etl'union.
L'Union européenne n'est pas un aban-

don de souveraineté, mais sa reconquête. Elle

n'est pas non plus la fin de la Nation, mais Ia
poursuite de sa constitution, une nouvelle
étape naturelle de sa formation. Cette ambi
tion est éminemment politique, aux anti-
podes du discours des représentants actuels
de nos classes dites dirigeantes et de leurs
ambitions de comptables et de boutiquiers
frileux de leurs avenirs corporatistes immé-
diats. ll est wai qu'on ne peut réellement leur
reprochet un manque d'ambition, car ils ne

peuvent qu'obéir à leur nature présidentdeDpAsÂ
profonde et à leur formation. (accompagnement
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Il est donc de notre devoil présidertdu Groupement
à tous et à chacun, de libé- desEnnepreneursdu
rer l'Europe. De retrouver le Pâysd'Aii LAssociation
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gence d une nouvelle natlon audaceetresponsabütér
dont l'organisation reste à EmsmissionetpNion;
écrire, mais dont les principes devoirethu]1misme'

de gouvernance deuont obéir
à une unicitê en matière régalienne (jusdce,
police, défense, politique extérieure, fiscali
té), ainsi qu'à des impératifs de décentralisa-
tion et de réelle subsidiarité.

Nous ne partons pas de zéro. Les principes
fondamentaux existent, Ies institutions sônt

IiLInion européenne nbst pas
un ab and,o n de s ouü er ainet é,

mo is sa reconquête. Elle
nbst pas non Phæ lafin de la
Nation, mais la P our suite
de sa eonsti.tution, une
nouo elle étaP e naturelle
desaformatian
établies, les avancées et résultats sont réels.
Malgré tous ses défauts, l'Union à 28 est un
succès économique bien qu'imparfait, une
zone de paix comme nous n'en avions jamais

connue dans l'Histoire, ainsi qu'un laboratoire
unique de défense des droits de l'Homme,
Mais ce n'est qu'une union limitée, instable
car obéissant à la règle du plus petit déno-
minateur commun, vellêitaire car traversée
d'intérêts contradictoires et conjoncturels,
injuste par son incaPacité à discemer l'intérêt
commun et de longterme'

Plutôt que de rejeter l'Union européenne à

cause de ses dérives technocratiques et de son

inachèvement, reconnaissons ses avancées

et redéfinissons le cadre de sa construction.
Reconnaissons sa réussite dans l'organisation
d un grand marche borne par des principes
humanistes, acceptons sa défaillmce dans sa

construction politique. Une union politique
qui ne pourra, en aucu cas à court ou moyen
terme, réunir les vingt-Huit. Mais qui peut,
dans le cadre d'une coopération (très) renfor'
cée, associer profondément et déf,nitivement
un noyau du d'Etats très proches par leur po-

ürique. leur économie, leur rulrure.
Ces deux entités Peuvent parfaitement

coexister. L une ayant vocation à accueillir de

nouveaux Etats acceptant des contraintes mi-
nimales et conslituant une zone économique
pâciâque. L'autre très exigeante, supposant,
outre des valeurs profondément partagées,
un abandon de souverainetés résiduelles et la

reconquête d'une souveraineté d'Etats unis
d'Euope.

ll faut « aller à l'idéal en passant par le
réel », écrivait Blm.

Notre réel est aujourd'hui de participer
à l'échéance électorale du 25 mai, et demain
d'imposer la réforme de notre système poli
dque, et en priorité celui du stâtutde nos élus.

L ugence est réelle, les enjeux sontütaux
et trouvent leur résonance dms Ia fragilité de
notre civilisaton qui est menacée par labuba-
rie, comme la rouille menace l'acier qui n'est
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